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TEXTE SOUS EMBARGO JUSQU’AU 21 NOVEMBRE 2008, 10h30 GMT
PREMIERES VIOLATIONS GRAVES DU TRAITE D’INTERDICTION DES MINES DE 1997 selon le Rapport 2008 de l’Observatoire des Mines publié aujourd’hui 
GENEVE, Suisse – 21 novembre 2008 – Trois pays n’ont pas respecté la date buttoir pour la destruction de leurs stocks de mines antipersonnel, ce qui représente une violation du Traité d’interdiction des mines et 15 autres pays ont demandé plus de temps pour remplir leurs obligations de destruction des mines conformément au Traité d’interdiction des mines, selon le Rapport 2008 de l’Observatoire des Mines : Vers un monde sans mines. Ce rapport de 1.155 pages est publié aujourd’hui aux Nations Unies.

La Grèce et la Turquie n’ont pas respecté la date buttoir du 1er mars 2008 pour la destruction de leurs stocks de mines antipersonnel, ce qui représente une violation grave du Traité d’interdiction des mines. Ces deux pays disposent conjointement de 4,2 millions des mines antipersonnel. Le Bélarus n’a pas respecté l’échéance du 1er mars non plus et doit encore détruire 3,4 millions de mines antipersonnel. Toutefois, le Bélarus cherche les financements pour détruire ses stocks de mines de type PFM, qui sont des mines dont la destruction est à la fois chère et difficile. Le Bélarus a néanmoins achevé la destruction de toutes ses mines autres que les PFM à la fin 2006.
”Il s’agit de la première violation grave d’une obligation du Traité”, indique Steve Goose de Human Rights Watch et Responsable de la Politique d’interdiction de l’Observatoire des Mines. ”Toutefois, le Traité d’interdiction des mines a permis de détruire près de 42 millions de mines stockées, et a fait disparaître la menace que représentent ces armes pour les populations civiles.” Depuis la publication du Rapport 2007 de l’Observatoire des Mines, l’Afghanistan, le Burundi et le Soudan ont achevé la destruction de leurs stocks et 500.000 mines ont été détruites.

Le principal défi du Traité consiste à faire en sorte que les Etats parties proches d’un déminage complet de toutes les zones minées ne s’écartent pas de la bonne voie. Quelque deux tiers des Etats parties dont l’échéance pour le déminage est en 2009 – 15 Etats – ont déclaré qu’ils ne pourraient pas respecter la date buttoir et ont demandé une extension du délai.
”Il est raisonnable de constater que les pays gravement affectés par les mines, malgré tous les efforts réalisés pour débarrasser leurs pays des mines, demandent un délai supplémentaire pour achever leur travail” a affirmé Stuart Casey-Maslen de Norwegian People’s Aid, responsable de l’Action contre les mines auprès de l’Observatoire des Mines. ”Toutefois, le fait que des pays comme le Royaume-Uni et le Venezuela, dont la contamination est relativement faible, ne déminent pas la moindre zone en neuf ans et s’attendent à bénéficier d’une extension du délai pour le déminage est inacceptable.”
Depuis mai 2007, La France, le Malawi et le Swaziland ont déclaré avoir achevé leurs opérations de déminage, ce qui fait passer à 10 le nombre d’Etats parties affectés par les mines ayant respecté leurs obligations de déminage complet des zones sous leur juridiction. Toutefois, plus de 70 Etats et six régions non reconnues internationalement sont toujours affectés par les mines. Pour la première fois, une contamination par les mines a été signalée en Gambie et au Mali en 2007.
“Un petit groupe de pays ne respecte toujours pas les obligations prévues par le Traité d’interdiction des mines“, explique Jacqueline Hansen, Chef de Projet auprès de l’Observatoire des Mines. “Ils sont toutefois une exception. De plus en plus de pays soutiennent le Traité, ce qui permet d’envoyer un signal fort et démontre que le Traité a permis de stigmatiser l’utilisation des mines à travers le monde.“
Une nouvelle utilisation, par des gouvernements, de mines antipersonnel a été enregistrée dans deux pays seulement, le Myanmar et la Russie. Ces deux pays ne sont d’ailleurs pas des Etats parties du Traité. L’utilisation, par des groupes armés non étatiques, de mines et d’engins explosifs déclenchés par la victime a été signalée dans neuf pays, soit un de plus que sur la période du rapport précédant.
Le nombre officiel de victimes des mines/débris de guerre explosifs (ERW) a diminué de 9% en 2007 avec un total de 5.426 victimes. “Malgré cette diminution, la collecte de données sur les victimes reste assez mauvaise dans bon nombre de pays. Nous savons en effet que beaucoup plus de 5.426 personnes ont été tuées ou blessées par des mines, des sous-munitions ou d’autres engins non explosés en 2007“, explique Katleen Maes de Handicap International, Responsable de l’Assistance aux victimes auprès de l’Observatoire des Mines. “En plus des nouvelles victimes, nous savons qu’il existe des centaines de milliers de survivants des mines et ERW à travers le monde et des millions de personnes privées d’accès à leurs terres, qui ne peuvent aller à l’école car les chemins sont minés ou réaliser d’autres activités normales de la vie quotidienne à cause de la menace que représentent ces armes.“ Comme au cours des prochaines années, la majorité des victimes enregistrées en 2007 sont des civils et près de 50% des victimes civiles étaient des mineurs.

En 2007, la sensibilisation aux dangers des mines/ERW a permis d’atteindre quelque 8,4 millions de personnes dans 61 pays. Il s’agit d’un record pour l’Observatoire des Mines. Toutefois, elle a été jugée inadéquate dans presque 30 pays, notamment dans 7 des 10 pays où le nombre de victimes est le plus élevé. Les vingt-cinq Etats parties où le nombre de survivants des mines/ERW est le plus élevé et où les besoins d’assistance sont les plus marqués ont indiqué que l’amélioration de la disponibilité des services aux survivants doit être une priorité. L’assistance aux victimes est toutefois restée inadéquate en 2007. L’accès aux services, notamment la réhabilitation communautaire, les programmes de réinsertion économique et de santé mentale ont encore été négligés en 2007.
L’aide internationale à l’action contre les mines a atteint 431 millions de dollars américains, ce qui représente une diminution de 33 millions par rapport à 2006, même s’il s’agit tout de même du deuxième montant annuel le plus élevé jamais enregistré par l’Observatoire des Mines. Parmi les vingt principaux bailleurs qui ont contribué à l’action contre les mines, neuf ont donné plus en 2007 qu’en 2006, et onze a réduit leur contribution.
L’Observatoire des Mines est le programme de contrôle et de recherche de l’ICBL (Campagne internationale pour interdire les mines antipersonnel), co-lauréate du Prix Nobel de la Paix. Chaque année depuis 1999, l’Observatoire des Mines enregistre les conséquences humanitaires des mines terrestres, des armes à sous-munitions et autres ERW. L’Observatoire vérifie également la mise en œuvre et le respect du Traité d’interdiction des mines de 1997. Le Rapport 2008 de l’Observatoire des Mines est un état des lieux en ce qui concerne la politique d’interdiction des mines, le déminage, les victimes, la sensibilisation aux dangers des mines, l’assistance aux victimes et l’aide à l’action contre les mines dans 121 pays et régions.
L’Observatoire des Mines est coordonné par un Comité éditorial composé de cinq organisations : Action Mines Canada, Handicap International, Human Rights Watch, Landmine Action, et Norwegian People’s Aid. L’Observatoire des Mines est, pour les ONG, un outil durable et systématique de contrôle et de rapport sur la mise en œuvre d’un traité de désarmement.
Le Rapport 2008 de l’Observatoire des Mines et les documents connexes seront disponibles le 21 novembre dès 01:00 GMT à l’adresse suivante : www.icbl.org/lm/2008.
Pour de plus amples informations ou pour prévoir une interview, veuillez contacter :

· Mme Jacqueline Hansen, Chef de Projet, Observatoire des Mines, Genève (GMT+1), Portable +41-78-606-94-68 ou +1-613-851-5436, courriel jackie@icbl.org 

· Mme Amelie Chayer, Chargée de communication, ICBL, Genève (GMT+1), Portable +41-78-606-94-22 ou +33-6-89-55-12-81, courriel amelie@icbl.org 
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